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Résumé 
 

 

Dans un contexte de politique publique visant une forte croissance sur la période 2010-2020, 

l’objectif principal de ce travail est d’évaluer l’efficience des investissements publics au travers 

des programmes inscrits dans le Budget d’Investissement Public (BIP). A partir d’un modèle 

de frontière stochastique et des techniques en économétrie de données de panel, on arrive à 

conclure sur un échantillon de 28 programmes sur la période 2013-2016, que les 

investissements publics au Cameroun sont, dans l’ensemble, techniquement inefficients. Le 

niveau d’inefficience technique est évalué à près de 6 %. Spécifiquement, seuls les programmes 

visant à améliorer la recherche universitaire et scientifique sont techniquement efficients. Plus 

de la moitié des programmes enregistrent des manques à gagner significatifs. Au regard des 

ressources mobilisé sur la période d’étude. Le Cameroun aurait pu générer une richesse 

supplémentaire de 720,5 milliards  FCFA en moyenne sur le période 2013-2016  et  97 % serait 

imputable à l’amélioration des exportations. Le pays aurait pu voir son espérance de vie à la 

naissance augmenter de 4,6 ans.  En moyenne, 3,3 % d’enfants au primaire auraient pu continuer 

leurs études et 4,32 % d’élèves du secondaire auraient pu passer en classe supérieur. Le pays 

aurait pu, en dehors des chocs exogènes, produire une énergie supplémentaire de 54,72 

mégawatts.      
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INTRODUCTION GENERALE 

 

La crise économique de 1929, a été  résolue grâce à la recommandation de l’économiste 

Keynes selon laquelle l’investissement public permet d’accroitre la richesse. Les pays 

développés ont suivi ce chemin. Aujourd’hui cette nécessité d’accroitre le capital public revient 

en scène. En 2016, l’Organisation de Coopération et Développement Economique (OCDE) a 

suggéré aux pays  européens de stimuler leur croissance avec l’investissement public. 

Récemment, lors de la campagne électorale de Donald Trump (2016), celui-ci a mentionné la 

nécessité de relancer l’économie américaine avec l’investissement public. Une étude récente du 

FMI (2014), montre qu’après un an, une  augmentation des investissements publics équivalents 

à 1 %  du Produit Intérieur Brut   (PIB) fait augmenter ce PIB de 0,4 %. Cette même tendance 

augmente le PIB de 1,5 % au bout de quatre ans.1 Ces faits et résultats viennent renchérir les 

publications qui ont été faites sur le rôle décisif que joue l’investissement public dans la 

croissance (Barro, 1990 ; Samake, 2008 ; Fosu et al, 2012) et le rôle de l’Etat dans l’éducation, 

la santé,  l’amélioration des conditions de vie des populations (Wilson, 2004). Ainsi une volonté 

politique d’accroitre les investissements publics se trouve incontournable pour le 

développement économique dans les pays en développement. C’est dans cette logique que les 

pays de la zone FRANC, après la crise économique des années 90 et l’atteinte  du point 

d’achèvement de l’initiative PPTE, ont décidé de donner un nouveau visage à leurs économies  

dans le but d’atteindre une croissance plus forte, de lutter efficacement contre la pauvreté et le 

chômage.                 

          Entre 2003 et 2007, le Cameroun a mis  en œuvre le Document de Stratégie pour la 

Réduction de la Pauvreté (DSRP). En 2007, L’Institut Nationale de la Statistique du Cameroun 

(INS) estime à  près de 38 %  la proportion de la population vivant en dessous du seuil de 

pauvreté (extrême pauvreté et faim) restant assez stable par rapport à l’année  2001 où cette 

proportion était de 40,2 %. Entre 2003 et 2007, le Cameroun a enregistré un taux moyen de 

croissance du PIB 3,32 %, en dessous de celui de 4,23 % sur la période 2000-2002 et de celui 

de  5.5 %, normalement prévue entre 2004-2007.2 

                                                           
1 FMI, 2014, « Le moment est-il propice des investissements dans les infrastructures ? Les effets 

macroéconomiques de l’investissement public. »      
2 DSCE, 2009 
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            A cette étape, la nouvelle politique de développement économique s’est traduite par la 

mise en œuvre du Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (DSCE). Pour parvenir 

à une croissance forte et durable, le gouvernement Camerounais s’est engagé à consacrer 

progressivement de 20 à 30 %  jusqu’à l’horizon 2020, son budget à l’investissement public. 

En outre, il s’est engagé à procéder à des allègements sur les procédures de passation des 

marchés publics avec notamment la création du Ministère des Marchés Publics (MINMAP) en 

2012. Dès 2013, le gouvernement camerounais procède  à la réforme de la gestion des finances 

publiques avec la loi no 2007/006 du 26 décembre 2007 portant régime financier de l’Etat. En 

2016, le pays met en place le Plan d’Urgence Triennal (PLANUT) pour accélérer la croissance. 

Conformément aux objectifs fixés  dans le DSCE. Tous  ces changements  se sont accompagnés 

d’une affectation d’une part de plus de 30 % du budget global à l’investissement public. Dès 

2014, la part du Budget d’investissement public (BIP) dans le budget global était de 30 % estimé 

à 1 000 milliards de FCFA contre 29 % (957 milliards de FCFA) en 2013. Cette part a augmenté 

en 2015 de 1 %  et par la suite a atteint 36 % (1525,8 milliards de FCFA) du Budget en 2016. 

Ce qui montre que, quatre ans avant 2020, la cible de 30 % était déjà atteinte comme le prévoyait 

le DSCE. Parallèlement, on observe  les réalisations physiques à 82,9 % en 2013,  soit une 

augmentation de 3 points comparativement à l’année  2012. Par la suite, le taux de réalisation 

physique se situait à 88,08 % en 2014, à 90,83 % en 2015 et à 94,07 % en 2016. 3  

           Nonobstant une augmentation du poids de l’investissement public dans les dépenses 

publiques et une amélioration significative du taux d’exécution du BIP, le taux de croissance 

annuel moyen au Cameroun est de 5,42 % sur la période 2013-2016.4 Ce taux reste en dessous 

de 6,1 % prévu par le DSCE sur la période 2013-2015. Par ailleurs, sur la période 2010-2016, 

on note une croissance annuelle  moyenne dans le secteur tertiaire, de 4,32 %, largement en 

dessous de celle obtenue au cours des dix dernières années (5,5 %) et de 6 % prévu par le DSCE 

sur la période 2010-2020 (INS,2017 ; DSCE).                        

            En 2012, le FMI a mis en évidence le problème d’inefficience des investissements au 

niveau des pays à faible revenu. Celui-ci a proposé au Cameroun en juillet 2014, dans un 

rapport, des réformes institutionnelles visant à donner plus d’efficience aux dépenses en capital. 

L’efficience dans un contexte de recherche de résultats vise à fournir le maximum de services 

publics au regard du budget alloué. L’accès à l’eau peau table n’a pas évolué  de façon 

significative entre 2013-2016, et on note une faible évaluation de l’espérance de vie sur la même 

                                                           
3 MINEPAT/Rapport final d’exécution du BIP, 2013-2016 
4 Calcul fait avec les données de la BM  
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période alors que les réformes ont rehaussé le financement de ces secteur. Plusieurs facteurs 

peuvent expliquer ce constat qui semble paradoxale. Mais rappelons que toutes ces reformes  

effectuées,  par le Cameroun avaient  d’une part pour objectif de contribuer à l’efficience de 

l’investissement public. Ainsi on se demande si l’investissement public intègre suffisamment 

l’efficience. Autrement dit, peut-on dire que l’investissement public au Cameroun est 

efficient ?  

           On s’interroge ainsi sur la capacité des administrations publiques Camerounaises qui 

conduisent la mise en œuvre du Budget d’investissement public (BIP) à utiliser de manière 

optimale les ressources qui leurs sont allouées afin d’accroitre les services rendus à la 

collectivité.  

           L’objectif principal de notre étude est d’évaluer l’efficience, d’un point de vue sectoriel, 

atteint par les administrations publiques Camerounaises dans l’exécution du BIP et d’analyser 

dans quelle mesure elle peut être amélioré. Pour cela il s’agira globalement d’évaluer 

l’efficience des administrations publiques camerounaises dans la mise en œuvre du BIP sur la 

période 2013-2016  au travers d’un modèle de panel de 28 programmes du BIP. Dans ce modèle, 

les inputs (les dotations en immobilisations incorporelles et corporelles) de chaque programme 

sont mis en relation avec l’output escompté (indicateur qui capte le résultat de l’investissement 

ou son effet) à travers une fonction de production de type « translog ». L’estimation du modèle 

se fait grâce à l’économétrie des données de panel en référence aux travaux d’Isabelle 

PERRIGNE (1995). Les mesures d’inefficience sont captées à travers les effets aléatoires.  

Ce document comprend trois grandes parties. Une revue succincte de la littérature littérature 

théorique et empirique  sur l’efficience dans le cadre l’investissement public. La deuxième 

partie est consacrée à l’évaluation de l’efficience de l’investissement public, et dans un premier 

temps un cadre justifiant le choix méthodologique et enfin la présentation des résultats. 
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1. Revue de la littérature  

1.1 Théories de base sur la mesure de l’efficience 

Historiquement, plusieurs réflexions sur ce concept a conduit à définir plusieurs types 

d’efficiences. Farrell (1957) met en évidence deux types d’efficiences qui réunies définissent  

ce qu’il appelle efficience économique :        

 L’efficience technique  

             C’est l’aptitude d’une unité de production (compte tenu d’un niveau technologique 

fixé) à obtenir une production maximale à partir d’un ensemble de facteurs donnés ou, à 

l’inverse, à utiliser le moins possible de facteurs de production pour un niveau de production 

donné. Autrement dit, un producteur efficient pourrait produire les mêmes outputs avec au 

moins une quantité inferieure d’un input ou utiliser les mêmes inputs afin de produire plus d’au 

moins un output.        

 Efficience allocative  ou efficience prix   

            Elle  renvoie à la capacité d’une unité de production  à utiliser les facteurs de production 

dans des proportions optimales compte tenu de leur prix. 

             Ainsi, l’efficience peut être vue du point de la minimisation de la quantité des inputs 

utilisés (orientation input)  ou de la maximisation de la quantité d’output (orientation output). 

de la publication de Coelli et al(1996) nous allons présenter par la suite ces deux approches. 

  Efficience à orientation input 

Considérons  une fonction de production à deux facteurs  𝑦 = 𝑓(𝑥1, 𝑥2) avec des rendements 

d’échelle constants. Cette hypothèse nous conduit à la relation 1 = 𝑓(
𝑥1

𝑦
,

𝑥2

𝑦
)   L’isoquant SS’ 

représente les combinaisons nécessaires d’inputs pour produire une unité d’output, c’est la 

frontière de possibilité de production. (Voir Figure ci-après) 
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Figure 1 Efficience technique et allocative, orientation input 

                         x1/y   S            P  

                            A                  Q 

 R    Q’ 

                                                                                 S’ 

                              O     A’ 

                            Source: Farrell (1957, P.254).                                                                                    
𝑥2

𝑦
 

           Tous les points situés sur cette courbe sont les points correspondants à une production 

efficiente (c’est la frontière d’efficience). C’est le cas des points Q et Q'. Par contre le point P 

va correspondre à une production inefficiente car il illustre l’utilisation d’une quantité excessive 

d’inputs. La distance le séparant de la frontière de production correspond à l’inefficience 

technique soit QP.  L’efficience technique est déterminée par le ratio : 𝑬𝑻 =
𝑶𝑸

𝑶𝑷
  

              Par ailleurs, le point Q’ de tangence entre l’isoquant et la droite de coût total ou iso-

coût correspond à la production optimale compte tenu des prix des facteurs. En ce point, le 

rapport des prix des facteurs est égal au taux marginal de substitution technique. Etant donné 

que le coût de production est identique en R et en Q’, l’inefficience allocative correspond à la 

distance RQ. L’efficience allocative est mesurée par :  𝑬𝑨 =
𝑶𝑹

𝑶𝑸
  et l’efficience économique 

peut être définie par   
𝑶𝑹 

𝑶𝑷 
= 𝐄𝐓 × 𝐄𝐀. .   

 Efficience à orientation output 

Dans ce cas, pour illustrer, on considère une  production de deux outputs (y1 et y2) à partir d’un 

unique input x1. Lorsque les rendements d’échelle sont constants, la technologie de production 

peut être  représentée par la courbe TT’ des possibilités de production d’une unité de production 
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(voir Figure). Sur cette figure, la distance AB mesure l’inefficience technique, c’est-à-dire 

qu’on peut augmenter l’output sans changer les quantités d’inputs utilisées. 

 

 

 

* 
Figure 1.2. Efficience technique et allocative, orientation output 

                         
𝑦1

𝑥
                              

                B              C 

                                                                                B’ 
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𝑦2

𝑥
 

Source : Coelli (1996) 

            Dans cette approche l’efficience technique est donnée par : 𝑬𝑻 =
𝑶𝑨

𝑶𝑩
 . Le point B traduit 

l’efficience technique alors que le point B’ traduit l’efficience allocative. L’efficience allocative  

est mesurée par :   𝑬𝑨 =
𝑶𝑩

𝑶𝑪
 . Ainsi l’efficience économique s’obtient en effectuant le produit 

de ces derniers.     

            Dans le cadre de ce travail, nous allons mesurer la performance de l’Etat camerounais 

sous l’angle de l’efficience technique avec une orientation output. En effet, la qualité des 

prestations des administrations publiques est souvent difficile à appréhender. En l’occurrence, 

les services publics sont par définition non marchands. Leur valeur dès lors est difficile de  

quantifiér en termes de prix. Par ailleurs chaque administration doit utiliser une dotation qu’on 

lui assigne en début de l’exercice budgétaire pour rendre ses services à la collectivité.  

1.2. Les approches du calcul de l’efficience d’une unité de production 

Il existe plusieurs méthodes d’évaluation l’efficience d’une activité de production 

(Charnes et al(1981), Ainger et al (1968), Lowell et all (1977), Bankers et al (1984)). Nous 

avons les approches non paramétriques et les approches paramétriques.  

-  Méthode non paramétrique   
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Cette méthode, connue sous le nom de Data Enveloppement Analysis (DEA), part d’un 

ensemble d’unités de production comparables, pour déterminer celles qui ont une meilleure 

performance et qui formeront la frontière d’efficience. Cette frontière enveloppe les autres 

observations. Le calcul de l’efficience de chaque unité de production se fait par rapport à cette  

frontière. Cette méthode a été développée par Charnes et al. (1978, 1981) pour évaluer 

l’efficience d’un programme fédéral américain d’allocation de ressources aux écoles (« 

Program Follow Through »).   

L’utilisation de la méthode DEA s’est généralisée dans d’autres secteurs d’activités 

(hôpitaux, unités de police, entreprises de transports publics, entreprises forestières) et dans le 

secteur privé. Nous présentons plus bas quelques études empiriques.  

Les principaux avantages de l'analyse DEA, sont qu'elle n’impose que de faibles 

restrictions à la représentation de la technologie de production, et qu'elle permet une 

comparaison des niveaux d'efficacité entre les entités. L’intérêt de la méthode revient à disposer 

d’un outil intuitif pour identifier les meilleurs pratiques.    

L’utilisation de la méthode DEA s’est généralisée dans d’autres secteurs d’activités 

(hôpitaux, unités de police, entreprises de transports publics, entreprises forestières) et dans le 

secteur privé. Nous présentons plus bas quelques études empiriques.  

Cependant, la frontière obtenue est déterministe, ce qui suppose que tout est sous le 

contrôle de l’unité de production. L’aléa n’est pas pris en compte dans la mesure de l’efficience. 

Cette limite rend la construction de la frontière sensible aux observations extrêmes (Florens et 

al, 2002). 

 -  Méthode paramétrique  

Les méthodes paramétriques ont pour particularité de partir d’une fonction de 

production pour mesurer le niveau d’efficience. Selon Ainger et Chu (1968), l’approche 

paramétrique utilisée pour appréhender l’inefficience se matérialise  formellement par l’écriture 

mathématique de la frontière de production suivante: 

𝑸 = 𝒇(𝒙, 𝒂)𝐞𝐱𝐩 (−𝒖)        (1) 5 

                                                           
5 La technologie f ( ) vérifie les propriétés suivantes : f est une fonction définie de Rn + vers R+  avec n qui 

représente le nombre d’inputs, f est continue et dérivable, f est monotone par rapport à chaque variable ; f est quasi 

concave, Q ≤ f ( ), 𝑄 = (𝑞1  𝑞2 … 𝑞𝑛)   𝑞𝑖  représente la production de l’unité de production  i.      
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Avec :  

 Q la production d’une unité de production ; 

 𝑥, représente le vecteur d’inputs ;  

 a,  représente le vecteur des paramètres à estimer de la technologie 𝑓 ; 

  exp (-𝑢) (u≥0) représente l’inefficience technique et exp représente la fonction exponentielle.    

Cependant, cette représentation  ne prend pas en compte les facteurs qui ne sont pas sous le 

contrôle du producteur tels que des chocs exogènes. Il y’aurait deux types d’erreurs (Lovell et 

Schmidt [1977], Van den Broeck [1977]). Le premier est dit technique, et le second est 

stochastique 𝑣. On parle d’une frontière stochastique en opposition de frontière déterministe.6 

L’une des difficultés de cette approche peut résider au niveau de la méthode d’estimation 

(méthode des MCO, Maximum de vraisemblance). En effet il n’existe pas de modèle théorique 

qui permettent de choisir a priori une distribution particulière pour 𝑢, et par suite  les résultats 

dépendent de cette  distribution.  

Cependant, de nouvelles contributions pour réduire les difficultés d’estimation sont 

proposées dans une approche paramétrique en économétrie des données de panel. C’est cette 

approche que nous avons utiliserons dans le cadre ce travail et par la suite nous apporterons des  

justifications de son choix par la suite.  

2 Quelques Travaux sur la mesure de l’efficience dans le secteur public 

La mesure de l’efficience des organisations publiques a connu de plus en plus d’attention 

au cours de ces dernières années. Il existe de nombreux  travaux qui ont été menés dans 

plusieurs secteurs d’activités de l’Etat. On trouve aussi bien des études faites sur l’analyse de 

l’efficience de l’investissement public pour les pays développés que les pays de l’Afrique 

subsaharienne mais presque pas sur le Cameroun.  

La présentation de ces études mettra en évidence l’approche utilisée, les indicateurs de 

mesure de l’output et des inputs.        

Hualun Zhang et al (2012), ont étudié l’efficience de l’investissement public en Chine. Ces 

auteurs utilisent les données d’un panel constitué de 30 provinces sur la période 2003-2008, 

pour mesurer l'efficience des investissements et identifier leurs tendances dans ces provinces. 

Pour ce faire, l’approche non paramétrique est utilisée, la valeur ajoutée des entreprises et le 

PIB est utilisé comme output de chaque province. Les résultats empiriques suggèrent que 

                                                           
6 Frontière stochastique : f(x, a) + v 
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l'efficacité des investissements dans certaines provinces est significativement corrélée à leurs 

taux d'investissement par rapport à l'investissement national.   

D’autres cas ont été menés tant pour un groupe de pays du monde de différent niveau de 

revenu afin de comparer les niveaux d’efficience, que pour les pays de niveau de vie semblable.   

En effet,  le FMI (2015) a évalué l’efficience de l’investissement public de 134 pays 

constitué de pays de niveau différents de revenu. Afin de comparer les pays, le FMI a utilisé un 

indicateur d’efficience de l’investissement public (PIE-X). Celui-ci s’obtient en estimant une 

relation entre le stock de capital public et les indicateurs de l'accès et de la qualité des biens 

d'infrastructure à l’aide d’une approche non paramétrique. La mesure de l’accès et de la qualité 

prend en compte l’aspect physique, l’opinion des chefs d’entreprises sur la qualité des services 

d’infrastructures clés7. Ainsi, Les pays ayant les niveaux les plus élevés de couverture et de 

qualité (production) des niveaux de stock de capital public et de revenu par habitant (intrants) 

forment la base d'une frontière d'efficience. Et les résultats obtenus montrent que l’écart moyen 

d’efficience  est de 27 %, et que cet écart augmente lorsque le revenu diminue. On observe que 

les pays à revenu faible ont un écart à la frontière d’efficience de 40% alors que les pays 

émergents ont un écart de 27%  et les pays développés ont un écart de 13% en moyenne.    

Plus récemment, D. Cornille et al  (2017)  ont étudié l’efficience des administrations 

publiques en Belgique. Ils utilisent un échantillon de 15 pays de l’union européenne, pour 

représenter une frontière d’efficience reliant les pays qui présentent les meilleures 

combinaisons input-output. Cette frontière est tracée pour chaque secteur d’activité des 

administrations publiques  (santé, éducation, transport, Ordre et sécurité) avec tous les pays. 

Pour cela, l’output et l’input  de chaque secteur est évalué comme l’indique le tableau ci-

dessous. 

Tableau : Inputs et outputs pour l’analyse de l’efficience chez D. Cornille (2017) 
Secteurs 

 d’activités 

Inputs                Output (Indicateur synthétique)  

 

 

Santé 

les dépenses  

publiques  et 

privées 

 l’espérance de vie, l’espérance de vie en bonne santé, la mortalité infantile, le temps 

d’attente pour obtenir un rendez-vous médical, la santé perçue, la satisfaction à 

l’égard du système de soins et la qualité des infrastructures de soins 

 

 

Education 

les dépenses  

publiques  et 

privées 

part de la population détenant un diplôme de l’enseignement secondaire ou 

supérieur, les compétences linguistiques, la satisfaction des citoyens envers le 

système éducatif, la qualité perçue du système éducatif et la disponibilité de main-

d’œuvre qualifiée 
ordre et la 

sécurité publics 

Les dépenses 

publiques 

la prévalence de la criminalité, la satisfaction à l’égard des services de police, le coût 

économique de la criminalité, la fiabilité de la police, le sentiment de sécurité et la 

confiance en la justice. 

                                                           
7  Combine des données sur le volume de l'infrastructure économique (longueur du réseau routier, production 

d'électricité et accès à l'eau) et l'infrastructure sociale (nombre d'enseignants du secondaire et de lits d'hôpitaux) 
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                                        Source : D. Cornille et al (2017) 

D’autres études se sont intéressées par exemple aux secteurs forestier, agricole, 

énergétique, éducation. 

C’est par exemple le cas de J. Alexander (2009) qui dans sa thèse de doctorat, à la faculté 

des sciences économiques de l’Université de Neuchâtel, a étudié l’efficience des exploitations 

forestières en Suisse. Comme output l’auteur retient l’exploitation totale  annuelle  en m3 et 

comme inputs, l’auteur utilise le personnel de production de bois, le nombre total de véhicules, 

prestation des tiers dans la production de bois, dépenses des administrations publiques dans la 

production de bois. Ainsi, l’auteur utilise une approche paramétrique à orientation input et 

estime une fonction de production de type Cobb-Douglass avec un panel non cylindré de 337 à 

401 nombre d’exploitations forestières publiques sur la période 1998-2003.Ses résultats 

indiquent que les exploitations efficientes recourent généralement plus souvent à des prestations 

externes (entreprises forestières), peut-être au détriment de facteurs de production internes. De 

même, leurs coûts administratifs sont inférieurs en comparaison aux exploitations peu 

efficientes. En outre, il paraît qu’une exploitation efficiente reçoit souvent moins de 

contributions et subventions qu’une exploitation non efficiente. Il semble qu’une exploitation 

efficiente emploie généralement moins de personnel propre et qu’elle utilise moins de véhicules 

propres qu’une exploitation non efficiente. 

Par ailleurs, certains économistes africains ont analysé l’efficience de l’investissement 

des gouvernements africains. 

En 2012, Elise Wendlassida Miningou a mesuré les performances du système éducatif 

primaire au Burkina Faso avec une analyse multi-outputs. Le Burkina Faso a mis en place un 

certain nombre d'actions afin de favoriser l'accès et la qualité de l'éducation primaire, une plus 

forte disparité dans les indicateurs d'accès et de qualité de l'éducation que dans 

l'approvisionnement en ressources fait le constat. Ainsi, l’auteur utilise la méthode de la 

frontière stochastique à orientation afin d'estimer l'efficience des 45 provinces du Burkina Faso 

dans leur approvisionnement en  éducation primaire. En s’inspirant de la littérature, les données 

relatives aux inputs sont, les ressources humaines captées par les instituteurs principaux, les 

instituteurs certifiés et les instituteurs adjoints certifiés. Le nombre de salles classe et le matériel 

pédagogique  sont comptés comme inputs. Par ailleurs le choix des outputs s’est fait en accord 

avec les objectifs du gouvernement, notamment le taux brut de scolarisation, le taux 

d’achèvement. Les résultats montrent que le système de l'éducation primaire au Burkina Faso 

a un niveau global d'efficience d'environ 58 %. De plus, les conditions de vie des populations 
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de même que certains facteurs internes au système éducatif semblent influencer l'efficience de 

l'éducation primaire dans les différentes provinces du Burkina Faso. 

Par ailleurs, Youssoupha Sakrya DIAGE et al (2014) ont mené une étude sur l’efficience 

des dépenses publiques de l’Etat du Sénégal dans cinq secteurs d’activités (Agriculture, 

infrastructure routières, Energie, éducation et santé) à partir d’une approche de frontière 

stochastique d’efficience. Pour cela, ils considèrent le nombre de tonnes de céréales produites, 

le nombre de kilomètres de routes revêtues, le nombre de mégawatt mis en service, le taux 

d’achèvement de la scolarité primaire et l’espérance de vie comme mesure l’output de chacun 

de ces secteur respectivement. Avec une approche à orientation output, la relation entre les 

outputs et les dépenses consacrées à chaque secteur est estimé via une fonction de production, 

sur données (secteurs) de panel observé de 2004 à 2013. Il en ressort que les secteurs éducation, 

santé, agriculture et énergie sont affectés par l’inefficience technique autrement dit le Sénégal 

aurait pu produire 9,7 tonnes de céréales de plus, 19 mégawatts de plus. Par ailleurs les dépenses 

dans le secteur de la santé et l’éducation auraient pu améliorer l’espérance de vie de 2 ans de 

plus et le taux d’achèvement au primaire de 21,8% de plus. Ces cinq secteurs enregistrent une 

inefficience moyenne de 9, 01 %. 

Cependant, nous n’avons pas trouvé d’études qui analysent, comme précédemment  

l’efficience dans le cadre de l’action public au Cameroun. Seule l’étude de Samake et al 

(2013)  portée  sur l’analyse de l’impact  de l’investissement public dans un contexte de 

budget limité face à une chute du court des matières premières et d’autres facteurs qui 

réduisent l’assiette fiscale, dans une modélisation en équilibre générale calculable, fait 

allusion de l’efficience. Parmi ces résultats, l’un stipule que l’investissement public 

contribue, par son efficience, à renforcer la croissance. 

3 Méthodologie d’évaluation de l’efficience des investissements publics retenue 

 

3.1 Formalisation  

 Pour mesurer l’efficience, Krug  (1976) a développé une approche paramétrique qui prend en 

compte l’aléa. Soit 𝑥𝜖𝑅+
𝑝

 et 𝑦𝜖𝑅+
𝑝
 un espace probabilisable (𝑃, 𝐹, 𝛺).  𝛺 désigne les états du 

monde, F est une tribu borélienne et P une mesure de probabilité sur (𝑃, 𝐹).  

Soit P(x, w), l’ensemble des outputs produits grâce à l’ensemble des d’inputs x dans l’état du 

monde w.   

  𝑃(𝑥, 𝑤) = {𝑦𝜖𝑅+
𝑝: 𝑥 𝑝𝑒𝑢𝑡 𝑝𝑟𝑜𝑑𝑢𝑖𝑟𝑒 𝑦 𝑑𝑎𝑛𝑠 𝑙′𝑒𝑡𝑎𝑡 𝑑𝑢 𝑚𝑜𝑛𝑑𝑒 𝑤𝜖𝛺}                                  (2) 
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 Cette définition est conditionnée par le fait  qu’il y a convexité entre les inputs, et entre les 

outputs. 

 Dans le cas de la production d’un output la technologie de production d’un producteur est 

définie par : 

                               𝐹(𝑥, 𝑤) = max. { 𝑦𝜖𝑅+: 𝑦𝜖𝑃(𝑥, 𝑤), 𝑤𝜖𝛺 }                                              (3) 

 

 Pour une unité de production lorsque son processus de production est affecté par une 

inefficience technique, la production q obtenue  en fin de période représente une portion de  

𝐹(𝑥, 𝑤)  c’est-à-dire qu’il existe 𝛼 tel que∶          𝑦 = 𝛼𝐹(𝑥, 𝑤)  0 < 𝛼 ≤ 1.                       

 Par ailleurs ce niveau de production atteint peut être influencé par 𝑢 choc exogène, qui 

l’améliore ou la diminue.  Dans ce cas 𝑦 = 𝛼𝑘𝐹(𝑥, 𝑤)  0 < 𝛼 ≤ 1 𝑒𝑡 𝑘 ≥ 0. De cette relation 

nous retrouvons grâce aux propriétés de la fonction exponentielle (dérivabilité et bijection) :        

𝛼 = 𝑒−𝑢  𝑒𝑡 𝑘 = 𝑒𝑣 𝑎𝑣𝑒𝑐 𝑢 ≥ 0 𝑒𝑡 𝑣𝜖𝑅 . 

 Ce qui conduit au modèle suivant : 

 𝐥𝐨𝐠(𝒚) = 𝒍𝒐𝒈(𝜶) + 𝐥𝐨𝐠(𝒌) + 𝐥𝐨𝐠(𝑭(𝒙, 𝒘)) = 𝐥𝐨𝐠(𝑭(𝒙, 𝒘)) + 𝒗 − 𝒖                        (𝟒) 

 

Notons que 𝛼 = 𝑒−𝑢  représente ici l’inefficience technique du producteur. 

 

3.2 Choix de la technologie de production : 

 

  Dans notre étude nous postulons pour une fonction de production de type « Translog ».  

En effet, elle est appréciée dans la littérature (Chambers, 1988) par sa caractéristique de 

« flexibilité » qui n’impose pas systématiquement des hypothèses structurelles8. Ce concept de 

flexibilité par de la propriété de différentiabilité d’ordre 2 pour faire une approximation de 

n’importe qu’elle  fonction de production au second ordre qui n’est à priori pas définie comme 

dans le cas de la fonction de type Cobb-Douglas, permet de se rapprocher de la vraie fonction 

de production. Les hypothèses difficiles à vérifier ou émettre comme hypothèse dans notre 

contexte nous fait pencher pour une approche plus réaliste.  A Cameroun le comportement 

                                                           
8 H1: La positivité des productivités marginales des facteurs : cette condition permet de garantir que, toutes choses égales par ailleurs, 

l’accroissement d’un facteur de production s’accompagne d’une augmentation de la production 

H2: Des rendements décroissants : cette condition signifie que l’accroissement d’un facteur de production conduit à une élévation de la 
production de plus en plus faible. Elle est nécessaire à la définition des courbes d’offre et de demande de court terme des entreprises. 

H3 La convexité des isoquants : cette condition signifie que, pour un niveau de production donné, la substitution d’un facteur à un autre 

s’accompagne d’une diminution de la productivité marginale du facteur qui augmente et d’une hausse de la productivité marginale du facteur 
qui diminue. 

H4 Des élasticités propres des facteurs négatives : cela signifie que la demande pour un bien diminue lorsque son prix augmente et que la 

courbe de demande pour un bien est décroissante 
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d’optimisation de des ressources reste encore loin d’être comparable au secteur privé. La 

définition de Cobb-Douglass serait surement une approche normative mais les données qui 

doivent refléter la réalité s’écartera. 

Dans une étude de Eric Heyer et al (2004) qui visait à comparer la fonction de production 

translog et Cobb-Douglas pour modéliser le rôle des durées d’utilisation des facteurs, la 

conclusion suggère que les données utilisées ne permettent pas de rejeter l’hypothèse d’une 

fonction de production de type Cobb-Douglas. Ce résultat semble devoir s’expliquer par la prise 

en compte des durées d’utilisation des facteurs. Lorsque celles-ci sont omises, l’hypothèse 

d’une fonction de production de type Cobb-Douglas est en effet fortement rejetée au profit 

d’une spécification Translog.    

 

  Notons que la spécification Cobb-Douglas étant un cas particulier de la formulation 

Translog,     

La forme flexible la plus couramment utilisée, et que nous retiendrons par la suite, est la 

fonction Translog définie par Christensen, Jorgensen, Lau (1971) : 

 

         ln(F(x, w)) = ln(y) = 𝛽0 + ∑ 𝛽𝑖ln (𝑥𝑖)

𝑖

+ ∑ ∑ 𝛽𝑖𝑗

𝑗

ln(𝑥𝑖) ln (𝑥𝑗)

𝑖

                      (5) 

avec  𝑥𝑖   facteur de production i, 𝛽. Les paramètres du modèle. 

Les paramètres qui figurent dans le modèle mathématique (3.4) permettent de calculer 

l’élasticité. 

Elasticité des facteurs : 𝜀𝑖 = 𝑓𝑖 ×
𝑥𝑖

𝑦
 𝑎𝑣𝑒𝑐 𝑓𝑖 =

𝜕𝑓

𝜕𝑥𝑖 =
𝑦

𝑥𝑖 (𝛽𝑖 + ∑ 𝛽𝑖𝑗
.
𝑗 × ln (𝑥𝑗)  

   

3.3 Méthode d’estimation du model en économétrie des données de panel 

 

Les estimations sont réalisées sur un échantillon cylindré  de 28 programmes du BIP observée  

sur la période 2013-2016, soit 112 observations.         

L’estimation du modèle  (4) par la méthode d’économétrie des données de panel  est privilégiée 

pour plusieurs raisons :  

- aucune hypothèse  faite sur la distribution du terme d’erreur n’est exigée ; 

- on peut obtenir des mesures individuelles d’inefficience à travers les effets individuels 

(voir Schmidt, 1986) ;   

- elles prennent  en compte les deux termes d’erreurs d’inefficiences (voir chapitre 2) ;     



15 
 

- ces méthodes permettent de réduire les risques de multi colinéarité ;       

En se basant sur l’approche en panel d’Isabelle Perrigne (1995) pour calculer le score 

d’efficience d’une unité de production, nous allons vers  deux types de modèle économétrique 

en panel : le modèle à effets  fixes et le modèle a effets aléatoires. 

L’inconvénient du premier modèle pour notre étude peut résider  au niveau de la longueur de 

la période d’observation (2013-2016). En effet, l’estimation des paramètres de la frontière d’un 

tel modèle fournit de meilleurs résultats lorsque la période est longue (Théoriquement la période 

T tend vers l’infini, Voir Hsiao (1986). 

Pour cette raison nous allons faire un test Bruch et Pagan, et  un test Hausman pour voir si nous 

pouvons postuler pour un modèle a effets aléatoires.  

Ainsi le modèle (3) s’écrit pour les 28 programmes comme suit :  

 
                                𝑞𝑖𝑡 = ln (𝑦𝑖𝑡) = ln (𝐹(𝑥𝑖𝑡, 𝑤)) − 𝛼𝑖 + 𝑣𝑖𝑡                                       (6)    
 

𝑥𝑖𝑡  𝑒𝑡 𝑤  le vecteur des paramètres de la technologie de production. Pour i=1,…,27=N, et 

t=1,..,4=T  où y, imo1, imo2 sont le produit, les immobilisations incorporelles et les 

immolations corporelles respectivement du programme i  et  𝑣𝑖𝑡  le terme d’erreur et 𝛼𝑖 

représente l’écart à la frontière stochastique de la production obtenue sur la période T. En 

économétrie de panel il est connu sous le nom d’effet individuel.    

Les hypothèses du modèle (6) sont :  

- l’Espérance mathématique de  𝛼𝑖  est nulle ; 

- l’espérance mathématique de  𝛼𝑖𝛼𝑗   est constante pour i=j et nul si i diffèrent de j ; 

- l’Esperance mathématiques de 𝛼𝑖𝑣𝑖𝑡  et  𝛼𝑖𝑥𝑖𝑡  est nulle ; 

- l’Espérance mathématique de   𝑣𝑖𝑡 𝑣𝑗𝑡  est constante lorsque i est égale j, et nul si  i est différent 

de j.   

 Apres estimation du modèle on obtient les points caractérisant le niveau d’efficience atteint qui 

vont servir pour déduire les scores. Les points qui sont au-dessus   (𝛼𝑖𝑡 = ln (𝐹(𝑥𝑖𝑡, 𝑤)) + 𝑣𝑖𝑡 −

𝑞𝑖𝑡 ≤ 0) sont les plus efficients et ceux qui sont en en dessous sont moins efficients  (𝛼𝑖𝑡 ≥ 0). 

Ainsi pour la procédure  d’obtention des scores est la suivante : 

- Calcul de la distance de chaque  𝛼𝑖𝑡 par rapport au maximum des 𝛼𝑖𝑡 c’est-à-dire 𝑢.𝑖 =

max(𝛼𝑖𝑡) − 𝛼𝑖𝑡 correspond à la mesure  

- L’inefficience technique est obtenue au moyen de la formule suivante : exp (𝒖.𝒊) 
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3.4 Variables et Données 

 

L’exécution des projets d’investissement inscrits au budget de l’Etat camerounais est 

assurée par les Ministères sectoriels et coordonnée par le Ministère de l’Economie, de la 

Planification de de l’Aménagement du Territoire (MINEPAT). L’information sur les ressources 

allouées a ainsi été recueillie au niveau du MINEPAT, plus précisément à la Direction de la 

Programmation des Investissements Publics.      

          A l’instar des travaux de Greene (2005), pour  chaque programme du BIP, le niveau 

d’output atteint par l’Etat a été utilisé comme variable dépendante. Cette variable dépendante  

est un vecteur dont les éléments sont les outputs de chacun des projets inscrits dans le BIP.  

Ainsi les niveaux de production utilisés proviennent de la base des données des indicateurs de 

développement de la Banque Mondiale, l’Institut National de la statistique du Cameroun et 

d’autres structures (voir tableau). Les dépenses totales d’investissement représentent les inputs, 

qui sont désagrégés en investissement en immobilisations corporelles et immobilisations 

incorporelles.  

            Notons que dans  toute la suite quand nous parlerons de dépense en investissement 

public il s’agira de la dotation budgétaire imputée à chaque programme. Etant donnée une sous 

consommation du budget du BIP est évalué à 6 %  en moyenne sur la période d’étude nous 

avons trouvé adéquat de considérer la dotation budgétaire des programmes pour mieux cerner 

les pertes en terme de production attendu. 

              Nous résumons dans le tableau ci-dessous les variables utilisées et les sources de 

données.  Notons que l’un des problèmes du suivi des programmes définis au Cameroun réside 

dans la non disponibilité des indicateurs adaptés et/ou renseignés dans les rapports annuels de 

performance. Pour lever cette limite  nous avons opté de faire recours à des sources externes 

tels que le site internet de la Banque Mondiale.  

 
Variables dépendantes Source 

des 
données  

 

Programme d’investissement Production (output/outcome) 

Accès à l'eau potable et à l’assainissement liquide proportion de personne ayant accès à l'eau potable  WDI, 2016 

amélioration de l'exécution des marchés publics Taux d'exécution des mâchés publics signés   ARMP 

Amélioration de l’environnement urbain 
proportion de personne ne vivant pas dans les 

bidonvilles  WDI, 2016 

Amélioration du secteur minier (non pétrolier)  production en milliards de FCFA   INS, 2016 

Amélioration de la compétitivité des pme Nombre Total de PME INS, 2016 

 Construction des routes et autres infrastructures Nombre de Kilomètre de route revêtus  MINTP, 2016 
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Densification du réseau et amélioration de la couverture nationale 

postale 
Nombre d'envoi postal  

INS, 2016 

Développement préscolaire  Taux d'inscription à l'école préscolaire  WDI, 2016 

Développement de l'agriculture  Production en Milliard de FCFA  WDI, 2016 

Développement de la formation universitaire Taux d'inscription dans les formations universitaires  WDI, 2016 

Développement de la recherche et de l’innovation universitaires Nombre de publication de recherche  WDI, 2016 

Développement de l’enseignement secondaire  Taux de progression  
WDI, 2016 

Développement de l’habitat 
Proportion des ménages ayant une   structure 

d'assainissement  WDI, 2016 

Développement de l’offre de tourisme et des loisirs Nombre de touristes   INS, 2016 

Développement des productions halieutiques Production en milliard de FCFA  INS, 2016 

Développement des exportations Volume des exportations  WDI, 2016 

Développement des productions et des industries animales Production en Milliard de FCFA  INS, 2016 

développement et optimisation des réseaux et services des 

télécommunications et tic Proportion de personnes ayant accès à internet  WDI, 2016 

Lutte contre la désertification et les changements climatiques Nombre d'arbre de reboisement  INS, 2016 

Modernisation du cadastre et des domaines Nombre de titre foncier attribue  INS, 2016 

Offre d'énergie Nombre de ktep d’énergie produit.9    AIE, 2016 

Optimisation des recettes non pétrolières Recette non pétrolières en milliard de FCFA INS, 2016 

Promotion de la femme et du genre 
Proportion des femmes salarie dans le secteur non 

agricole WDI, 2016 

Promotion de la sécurité sociale  Cotisation sociale à la CNPS (en milliard de FCFA) CNPS, 2016 

Recherche scientifique  
Indice d'amélioration de la qualité des institutions de 

recherche  DTGC, 2016 

Sante  Esperance de vie à la naissance  WDI, 2016 

Universalisation du cycle primaire Taux d’achèvement  à l'école primaire   WDI, 2016 

Valorisation des ressources forestières ligneuses et non ligneuses production en milliards de FCFA  INS, 2016 

 

 

4 Résultats  

 

A partir des effets aléatoires issus de l’estimation (voir annexe) des paramètres de la 

fonction de production obtenue précédemment, la distance par rapport à la frontière d’efficience 

est déduite. Les résultats obtenus pour chaque programme du (BIP) choisie sont présentés sur 

la figue ci-dessous.       

 

                                                           
9 Ktep : kilo tonne d’équivalent de pétrole, est une unité de mesure de l’énergie. Il vaut, selon les 

conventions, 41,868 GJ parfois arrondi à 42 GJ, ce qui correspond au pouvoir calorifique d’une tonne 

de pétrole "moyenne". Giga (symbole G) est le préfixe du Système international d'unités (SI) qui représente 109, 
soit un milliard de fois l'unité qui suit. Le joule (symbole : J) est une unité dérivée du Système international 

(SI) pour quantifier l'énergie. 1G=109 et 1J= 3600 w et 1MW=106𝑊. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Unit%C3%A9_de_mesure
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89nergie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Giga
https://fr.wikipedia.org/wiki/Giga
https://fr.wikipedia.org/wiki/Giga
https://fr.wikipedia.org/wiki/Giga
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pouvoir_calorifique
https://fr.wikipedia.org/wiki/P%C3%A9trole
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9fixes_du_Syst%C3%A8me_international_d%27unit%C3%A9s
https://fr.wikipedia.org/wiki/Syst%C3%A8me_international_d%27unit%C3%A9s
https://fr.wikipedia.org/wiki/Milliard_(nombre)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Syst%C3%A8me_international_d%27unit%C3%A9s
https://fr.wikipedia.org/wiki/Syst%C3%A8me_international_d%27unit%C3%A9s
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89nergie_(physique)
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Source : Calcul des auteurs 

 

Rappelons qu’un programme aura un score correspondant à l’efficience  s’il est nul. Ces 

résultats indiquent que  les acteurs responsables de la mise en œuvre de l’ensemble de ces 28 

programmes commettent des erreurs de type technique, c’est-à-dire ne parviennent pas à une 

gestion efficiente du processus de production maximale des services publics. Pour mieux 

comprendre le sens que nous donnons à ces chiffres qui représentent une grosse perte pour le 

Cameroun nous allons analyser pour chaque programme son score d’inefficience.   

Plus de la moitié des programmes ont un score  d’inefficience de supérieur 3,57 %.  Par 

ailleurs près de 61 % de ces programmes ont un score d’inefficience supérieur à  1 %  dont  50 
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% ont un score entre 1 % et 11 %, et trois programmes qui ont les scores les plus élevés (plus 

23 %).  

Ces statistiques correspondent à un pourcentage d’output perdu à cause de l’inefficience 

technique. Ceux-ci correspondent aux programmes les plus inefficients. Pour une meilleure 

interprétation de ces scores en termes d’impact sur l’économie du Cameroun nous résumons 

dans le tableau  ci-dessous  les pertes enregistrées au cours de la période 2013-2016. 

 

Tableau : Perte due à l’inefficience technique sur la période 2013-2016 

PROGRAMMES Outputs/ outcomes perdus  

Accès à l'eau potable et à l’assainissement liquide 4,19 % de la population 

Amélioration de l'exécution des marchés publics 3,78 % de marchés public à exécuter 

 Amélioration de l’environnement urbain 4,03 % de personnes hors des bidonvilles 

Amélioration du secteur minier 1,79 milliards de FCFA 

Construction des routes et autres infrastructures 5,15 km de routes revêtues 

Développement préscolaire 5,6 % d'inscriptions 

Développement de l'agriculture 4,7 milliards de FCFA 

Développement de la formation universitaire 4,1 % d'inscriptions 

Développement de l’enseignement secondaire 4,32 % de progression 

Développement de l’habitat 
4,06 % de personnes ayant une structure 

d'assainissement 

Développement des productions halieutiques 3,78 milliards de FCFA 

Développement des exportations 698 milliards de FCFA 

Développement des productions et des industries animales 3,71 milliards de FCFA 

Développement et optimisation des réseaux et services des 

télécommunications et tic 
4,4 % d'accès à internet 

Lutte contre la désertification et les changements climatiques 11 353 arbres de reboisement 

Offre d'énergie 4,69 ktnp d'énergie 

Optimisation des recettes non pétrolière 3,07 milliards de FCFA 

Promotion de la femme et du genre 
3,27 % de femmes salariés dans le secteur non 

agricole 

Promotion de la sécurité sociale 2,09 milliards de FCFA de cotisation sociale 

Santé 4,6 ans 

Universalisation du cycle primaire 3,31 % taux d'achèvement 

Valorisation des ressources forestières ligneuses et non ligneuses 3,32  milliards de FCFA 

Source : Calcul de l’auteur 

 

Les pertes  au sens monétaire sont considérables au regard du contexte économique du 

Cameroun. Sur la période 2013-2016 le Cameroun aurait pu générer une richesse 

supplémentaire de 720,5  milliards de FCFA dont 698 milliards de FCFA venant de 

l’exportation. Le programme visant à améliorer le commerce extérieur a le niveau 

d’inefficience technique le plus élevé. Si cette tendance reste inchangée, toute chose restante 

égale par ailleurs, le Cameroun pourrait, en 2020, enregistrer  un manque à gagner  de 1441 

milliards de FCFA dans les exportations.  
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Cependant, il faut noter que les responsables chargés du développement des 

exportations du Cameroun n’ont pas jusqu’ici  pu véritablement diversifier les exportations car 

elles restent  dominées essentiellement par les produits de base et tributaire des cours sur les 

marchés internationaux. En outre, le commerce avec les pays de la CEMAC est peu dynamique 

dont l’une des raisons est l’imperfection du réseau des voies de transport. La situation de grande 

insécurité qui prévaut dans la région de  l’Est (refugiés en provenance de la République 

centrafricaine) et à l’ extrême Nord (guerre contre Boko-Haram) constitue une entrave 

supplémentaire au développement des échanges économiques.                          

 

Les programmes visant à améliorer la recherche universitaire et la recherche scientifique 

s’avèrent efficients. Cela  traduit le fait l’utilisation de la dotation budgétaire est adéquat aux 

résultats observés. Cependant ce résultat ne saurait être simplement imputable à l’utilisation 

efficiente du budget par rapport à la croissance observée du nombre de publications. Le budget 

est resté quasiment stable voir même en baisse sur la période 2013-2016.   

En effet, la crise de 1990 a ralenti le financement de la recherche scientifique au 

Cameroun notamment avec la dégradation des infrastructures scientifique et technologique. De 

plus beaucoup de chercheurs camerounais occupent des emplois complémentaires pour des 

raisons de faible niveau de salaire (Jacques Gaillards et al, 2013). Ceci a amené beaucoup de 

chercheurs camerounais à se tourner vers l’extérieur rendant ceux-ci dépendant des 

financements extérieurs.  

Par contre, l’enseignement de base, l’enseignement secondaire et l’enseignement 

supérieur sont inefficients.     

Le ministère de l’enseignement de base aurait pu techniquement permettre au Cameroun 

d’avoir un taux d’inscription moyen de 41,09 % au cycle préscolaire et un taux d’achèvement 

moyen de 77 %  sur la période 2013-2016, malgré certains facteurs qui échappent à son contrôle 

tel que la croissante démographique. L’inefficience technique du ministère de l’éducation de 

base va conduire probablement 33 % d’enfants inscrits au primaire sur la période 2013-2016 à 

ne pas aller au secondaire. Ceci constitue une lourde perte pour sa politique d’universalisation 

de l’école primaire du fait que le Cameroun compte plus 4 millions d’enfants scolarisés (INS, 

2015).  



21 
 

Ce constat semble surprenant au regard de la politique de « promotion collective »10 

systématique dont le but est de réduire les redoublements (qui est facteur qui peut amener les 

élèves à ne pas continuer leurs études). Cependant le taux n’a pas été réduit de manière 

significative. Selon, une enquête du PASEC en 2014, le taux de redoublement dans le système 

francophone s’est situé à plus de 50 % tant au niveau national (54,9 %) que dans certaines 

régions tels que le Grand Ouest (Ouest, Nord-Ouest, Sud-Ouest) avec un taux de 51,8 %, le 

Grand Centre (Centre Est, Sud) avec un taux de 67,6 %  et le Grand N 

Un rapport (2016) de l’UNESCO a relevé un salaire mensuel faible, variant de 3000 à 

50 000 FCFA, du personnel non fonctionnaire dans les régions les plus déscolarisés (Grand 

Nord, Est).Le personnel fait face à un manque de logements et même d’accès aux soins de santé 

fiables. Ce qui les amène à abandonner les salles de classes pour la recherche du gain. 

  Par ailleurs, le rapport d’analyse du secteur du secteur de l’éducation (2013) de l’Agence 

Japonaise de Coopération Internationale (JICA) souligne que même si la gratuité des frais de 

scolarisation est réalisée  la charge des frais des livres scolaires et les cotisations des frais pour 

l’Association des Parents d’Elèves restent un frein pour les inscriptions. 

Ces raisons restent valables dans l’enseignement secondaire qui est dans une certaine 

mesure une réponse à la demande d’inscription de ceux venant de l’école primaire. Le ministère 

de l’enseignement secondaire a été techniquement inefficient, elle aurait pu permettre à 4,32 %  

d’élèves inscrits entre 2013 et 2016, à passer d’une classe à une autre. 

Le secteur social est globalement touché. Le secteur de la santé aussi est inefficient.  Sur 

les 28 programmes de notre étude, le secteur de la santé est classé 7 ième en inefficience des 

investissements publics. L’utilisation efficiente des ressources allouées à ce secteur aurait pu 

permettre aux enfants nées en 2017 d’espérer vivre en moyenne 60,23 ans, aux lieux de 55,66 

ans. Cela constitue une perte énorme pour le développement humain. Les problèmes à 

résoudre pour atteindre ce cap semble rester indifférents aux ressources allouées  à la santé. 

En effet des faits par L’UNICEF (2017) semblent confirmer l’inefficience des investissements 

publics dans la santé :   

-   le Cameroun est classé 18 ième sur les 20 pays au monde ayant un taux de mortalité 

infantile élevé, soit 148 sur 1000 ;  

                                                           
10  « Toutefois, le redoublement d’un élève peut être autorisé exceptionnellement à la requête du parent de l’élève 

concerné » 
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- Seuls 13 % des enfants de moins de cinq ans dorment sous une moustiquaire traitée à 

l’insecticide, et le paludisme représente plus de 40 pour cent de l'ensemble des 

décès  dans ce groupe d’âge ; 

-  Nationalement 30,7 % de la population n’a pas accès à l’eau potable, et quelque 66,9 

pour cent manque d’un assainissement adéquat, il en résulte des épidémies régulières 

de choléra. 

En outre la cible de couverture nationale de 80 % au moins (Ministère de la santé publique, 

2013) de couverture nationale de vaccination mise en œuvre en 2013 n’a pas été atteint. Selon 

l’INS le taux de couverture est de 64,4 %.  

Ces faits sont imputables, entre autres, à un faible taux d’exécution des projets. En moyenne 

37,87 % des 7300 projets programmés sur la période 2013-2016 (projets planifié sur 3 ans en 

début d’année 2013)  n’ont pas été exécuté (moins 90 %). [MINEPAT, 2017]. 

Bien même quand les réalisations physiques sont réalisées il existe toujours des populations 

(en raison de couts de médicament) qui se soignent en recourant à des structures non 

recommandables pour l’achat des médicaments. Le ministère de la santé publique n’a pas 

encore pu vaincre cette pratique.  

L’INS a relevé en 2010 une insuffisance des compétences nécessaire au niveau des districts 

de santé. Aujourd’hui Le ratio professionnel de santé/population est de 0,63 pour 1000 habitants 

au Cameroun contre 2,3 (norme internationale). 

 

Infrastructure 

Dans ce secteur les programmes visant à améliorer l’offre d’énergie semblent être moins 

inefficiente lorsqu’on regarde les scores. Or lorsqu’on quantifie la perte due à l’inefficience 

technique le ministère des travaux public aurait pu bitumer 5,14 km de routes en plus.  En 

termes d’offre d’énergie la perte évaluée est de 4,69 ktnp soit 197GJ équivalent à 54,72 

mégawatts. Ce résultat pourrait être imputable au retard accusé d’une part dans les projets de 

production d’électricité. Le barrage de Lom Pangar devrait être mis en service en juillet 2016 

assorti avec une usine de pied de capacité 30 MW pour l’électrification de plusieurs localités 

dans la région de l’Est et le barrage de Mekin (15 MW) prévue pour 2014, reporté 

successivement en 2015 et 2016.  

En ce qui concerne le programme visant à améliorer l’accès à l’eau potable, 

l’inefficience technique dans ce programme a privé  environ 944 524 camerounais à avoir accès 

à l’eau potable sur la période 201. Un exemple des problèmes qui se pose dans ce programme 

est celui souligné dans le rapport (2016) du comité national d’exécution physico-financière des 
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investissements publics, qui mentionne une difficulté de réalisation des projets de forage due à 

l’amateurisme des entreprises ou aux faibles surfaces financières des entreprises.        

Et lorsqu’on s’intéresse à la proportion de personnes vivantes dans les bidonvilles, on 

note une efficience technique du programme visant à améliorer l’environnement urbain, qui a 

empêché de faire reculer le nombre de personnes dans les bidonvilles de 5,57 %  au lieu de 1,54 

% sur la période 2013-2016. 

Dans le secteur de l’habitat et du développement urbain est aussi inefficient dans la 

stratégie d’impact de ses investissements sur l’amélioration de l’accès aux structures 

d’assainissement. Au regard des ressources qui ont été allouées sur cette période, ce programme 

aurait pu augmenter de 4,06 points en moyenne la proportion des personnes qui ont accès aux 

structures d’assainissement.         

Dans la même veine, le programme visant à améliorer et optimiser les réseaux et 

télécommunications est en 3 ieme positions en score d’inefficience technique élevé. 

L’utilisation optimale des ressources allouées auraient  pu permettre au Cameroun d’enregistrer 

une proportion de personnes  ayant accès à internet à 29,4 % en 2016 au lieu de 25 %. Selon la 

Direction du Suivi des investissements publics (2017) la principale difficulté rencontrée par ce 

ministère est la lenteur dans la production de la liasse documentaire par les prestataires, en vue 

du paiement des arriérés. 

Production et du commerce  

L’inefficience technique dans ce secteur a conduit à un manque à gagner de 17,3 

milliards de FCFA.  Il s’agit du programme d’amélioration de la production  minière (1,79 

milliards), du programme d’amélioration de la production animale (3,71 milliards), programme 

d’amélioration de la production halieutique (3,78 milliards), programme d’amélioration de la 

production forestière (3,32 milliards), et le programme d’amélioration de la production agricole 

(4,7 milliards). 

Bien que la branche « élevage et chasse » ait connu une baisse de sa valeur ajouté 

imputable à la grippe aviaire sur la filière avicole en 2015 (INS, 2016) notons que cette branche 

aurait pu subir moins de conséquence si les gestionnaires du programmes d’accompagnement 

avaient été efficients durant la période 2013-2016. 

En ce qui concerne l’exploitation forestière, l’agriculture ils ont connu sur la période 

2013-2016 de bonne performance en croissance de la production. Cependant elle aurait pu 

enregistrer une valeur supplémentaire non négligeable de 7,1 milliards de FCFA soit 0,39 % de 

la production moyenne sur de ces deux branches sur la période 2013-2016. Ces deux branches 
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auraient enregistré une production de 1872 milliards au lieu de 1 810 milliards sur cette période. 

Cet écart n’est pas aussi criant qu’on pourrait dire que ces secteurs souffrent d’inefficience 

technique. Il se confirme davantage avec des scores de moins 1 % notamment 0,74 pour la 

production forestière et 0,26 % pour la production agricole. Mais lorsque l’on somme toutes les 

pertes elles deviennent importantes. Un effort supplémentaire dans ces secteurs impulserait 

statistiquement ces secteurs sur la frontière d’efficience aussi tôt.      

Le secteur minier (non pétrolier) enregistre une perte moindre  que les autres secteurs 

mais relativement à sa production elle élevé au regard de son score d’inefficience qui est de 

6,05 %. Son écart par rapport à ce qu’elle a produit (29,56 milliards) sur cette période est 

énorme.  Elle est techniquement plus inefficiente et demande un effort important pour réduire 

les pertes. 

Le comité national d’exécution physico financière (2016) a relevé plusieurs difficultés majeures 

au niveau du ministère des mines :  

- La non maturation des projets de certains projets ;  

- Retard dans la contractualisation de certains projets ;  

- Le  non engagement de certains crédits en raison d’une mauvaise interprétation des 

textes sur le virement de crédits.  

 

Conclusion 

L’objectif de croissance forte est au cœur des priorités du Cameroun. De ce fait, le 

gouvernement  camerounais avec l’appui de ses partenaires au développement a investi depuis 

2010 d’importantes ressources afin d’accroitre de façon significative les sources de richesse. 

Cependant l’objectif n’a pas pu être atteint depuis après 6 ans de mobilisations, et par 

conséquent soulève le problème d’utilisation efficiente des ressources pour produire des biens 

ou des effets. Dans, cette étude nous sommes donnés pour objectif principal, d’évaluer 

l’efficience des ressources allouées dans 28 programmes qui touchent les secteurs d’activités  

de l’Etat du Cameroun.  

Pour atteindre cet objectif nous avons nous avons fait une revue de la littérature autour de 

l’efficience dans le cadre des investissements public. Cela nous a conduits à postuler pour un 

modèle qui suppose un type de fonction de production. Nos données ont été adéquates au 

modèle, et nous avons obtenu les résultats qui montrent des écarts importants, du fait de 

l’inefficience technique,  par rapport ce qu’ils auraient pu produire. Ainsi, le Cameroun a 

enregistré un manque à gagner de  720,5 milliards de FCFA sur 2013-2016. Au niveau de 
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l’éducation le pays aurait pu amener  3,3 % d’élèves qui se sont inscrits à l’école primaire  entre 

2013 et 2016  terminer leur cycle, et aurait pu voir son espérance de vie à la naissance augmenter 

4,6 ans en moyenne sur 4 ans. Le pays aurait pu produire une énergie supplémentaire de 54,72 

mégawatts. Bref on enregistre des manques à gagner dans la majorité des domaines à 

l’exception des programmes visant à améliorer la recherche. 
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Figure : Test de Breush et Pagan  

 

Figure : Test de Hausman 

 

Figure : Test de normalité des résidus   
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Source : calcul de l’auteur sur STATA 13. 

 

Figure  Estimation des paramètres du modèle par la méthode GLS 11  

 

Source : Calcul de l’auteur sur STATA 13. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
11GLS : Moindres carrées généralisées  

Sigma_u représente l’écart-type estimé de l’effet aléatoire et sigma_e  l’écart type estimé des erreurs     

Imo représente les le logarithme népérien de la valeur des immobilisations corporelles et imo1  représente le 

logarithme népérien de la valeur des immobilisations incorporelles    
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Figure 4.2 Estimation boostrap des paramètres du modèle final 

 

 

 Source : Calcul de l’auteur sur STATA 13. 

 

Figure   Test d’autocorrélation des erreurs 
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